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La Région Ile-de-France publie les résultats d’une campagne de 

sensibilisation au bruit menée dans 20 lycées 

Résumé de l’étude de Bruitparif 
 
 
La campagne pilote de sensibilisation sur le thème du bruit au sein de lycées 
franciliens a été financée par le Conseil régional et réalisée par Bruitparif avec le 
CIDB (Centre d’Information et de Documentation sur le Bruit), le RIF (Fédération des 
réseaux départementaux de lieux dédiés aux musiques actuelles amplifiées en Ile-
de-France), la société  01dB-Metravib, et le Conservatoire national des arts et 
métiers. 
 
 
Pour la première fois en France, une campagne de cette ampleur, couplant les volets 
mesure et sensibilisation a été menée en milieu scolaire. 
 
 
Réalisée au premier semestre 2009, l’étude a porté sur 20 établissements 
d’enseignements généraux et professionnels répartis dans les 3 académies de 
Créteil, Paris et Versailles, inscrits pour la plupart au Programme Prévisionnel de 
Rénovation voté en mars 2006 par la Région, et prévoyant des opérations lourdes de 
rénovation globale ou partielle de lycées. 
 
 
Il s’agit du lycée Léonard de Vinci et du lycée agricole de Saint-Germain-en-Laye 
(78), des lycées Chennevière Malezieux, Paul Valéry, Gabriel Fauré, François Villon 
à Paris, Louise Michel à Epinay-sur-Seine (93), Claude Nicolas Ledoux aux 
Pavillons-sous-Bois (93), Langevin Wallon à Champigny-sur-Marne (94), Val de 
Bièvre à Gentilly (94), François Arago à Villeneuve-Saint-Georges (94), Gustave 
Monod à Enghien-les-Bains (95), Jean-Jacques Rousseau à Montmorency (95), 
Alexandre Denis à Cerny (91), Robert Doisneau à Corbeil-Essonnes (91), Joliot-
Curie à Nanterre (92), Florian à Sceaux (92), Uruguay France à Avon (77), Léopold 
Bellan à Chamigny (77), La Bretonnière à Chailly-en-Brie (77). 
. 
 
 
Pourquoi s’intéresser au bruit dans les lycées ? 
 
 « La qualité des locaux, les niveaux de bruit et l’ambiance sonore sont des éléments 
clés pour une bonne acquisition des connaissances. Il convient donc de garantir une 
bonne intelligibilité des messages dans les salles d’enseignement et de lutter contre 
le bruit excessif dans les autres locaux afin de limiter la fatigue et le stress. Par 
ailleurs, du fait de leur forte appétence pour l’écoute et la pratique des musiques 
amplifiées, les jeunes constituent une population particulièrement exposée aux effets 
auditifs et extra-auditifs du bruit, qu’il est nécessaire de sensibiliser », explique 
Pascal Marotte, Président de Bruitparif. 
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La méthode : un dispositif complet associant mesures et 

sensibilisation 
 
L’objectif de la campagne qui a mobilisé une trentaine de personnes était double : 
 
- évaluer  de manière objective le bruit au sein des établissements, l’exposition des 
lycéens et des personnels qui y travaillent, les risques auditifs liés à l’écoute de 
musiques amplifiées ainsi que la perception des lycéens et des personnels sur ces 
différents aspects ; 
 
- sensibiliser  à l’environnement sonore et aux risques auditifs. 
 
 
 
Les actions menées au sein de chacun des 20 établissements 
 
Côté mesures : 

....    Un pré-diagnostic acoustique des locaux. Réalisation de mesures acoustiques 

(niveaux sonores, temps de réverbération) des lieux les plus fréquentés par les 
élèves dans l’établissement (cantine, classes, gymnase, préau…) avec collecte de 
sons et de photos.  
 
• Des mesures individuelles d’exposition au bruit. Dans le cadre de cette 

campagne, 184 usagers (élèves et encadrants) des lycées ont porté un petit 
dispositif de mesure du bruit (appelé dosimètre) permettant de retracer leur 
parcours sonore tout au long de leur journée. 

 
• Une enquête de perception afin de connaître les pratiques de musiques 

amplifiées et la connaissance des risques, le ressenti sur les ambiances sonores 
au sein de l’établissement et les effets sur les activités scolaires et la santé.  
L’enquête a été proposée par le CIDB à tous les élèves de classe de seconde de 
chacun des 20 lycées sélectionnés (soit environ 4000 élèves), ainsi qu’aux 
enseignants et personnels encadrants et de service. Au total 2056 élèves et 360 
encadrants ont répondu à l’enquête de perception. 

 
Côté sensibilisation : 
 
• Une conférence réalisée par trois experts (un acousticien, un étudiant 

audioprothésiste et un psychologue),  
 
• Une exposition consacrée aux risques auditifs liés à l’écoute et à la pratique de 

musiques amplifiées, 
 
• Un atelier «  baladeurs » où les lycéens ont été invités à venir faire tester le 

niveau sonore diffusé par leur propre baladeur, 
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• La passation par l’infirmière scolaire d’audiogrammes (tests de l’audition) pour les 
élèves qui le souhaitaient, 

 
 
• la participation des classes de seconde ayant participé à la séance de 

sensibilisation à un concert éducatif « Peace and Lobe », organisé par le RIF 
pour  permettre aux lycéens de s’informer de manière ludique sur les risques 
auditifs. 

 
• Un site Internet www.ecoutetonlycee.com 
 
 
 
Côté mesures : les principaux enseignements 

 
 
Dans les salles de cours, l’objectif principal est l’intelligibilité.  Pour une bonne 
compréhension d’un exposé, la différence entre le niveau de parole et le niveau de 
bruit interférant doit être supérieure à 15 dB(A). 
 
Dans les salles de restauration, l’objectif princip al pour le confort des usagers 
est la maîtrise des niveaux sonores.  Il s’agit principalement d’éviter l’effet “cocktail” 
pour un environnement confortable et pour se faire comprendre, sans avoir à forcer 
la voix. En effet, au-delà d’un certain seuil, le bruit engendré par les discussions 
voisines, additionné au bruit des autres sources, provoque une perte d’intelligibilité 
sensible. Résultat, le locuteur hausse la voix. En réaction, les autres haussent la voix 
à leur tour... Ce phénomène de surenchère est appelé « effet cocktail ». 
 
Au total pour l’ensemble des établissements, près de 400 mesures ont été réalisées 
tantôt dans des lieux occupés, tantôt dans des salles vides pour en déterminer le 
confort acoustique intrinsèque et le bruit ambiant. En complément, un panel de 184 
élèves et personnels a été équipé de dosimètres pour jauger leur exposition au bruit 
durant une journée type au lycée. 
 
 
Des qualités acoustiques mitigées 
 
Les mesures réalisées dans les lycées font apparaître des résultats assez mitigés 
quant à la qualité acoustique des locaux eu égard aux valeurs préconisées dans la 
nouvelle réglementation acoustique pour les établissements d’enseignement 
(réglementation de 1995 complétée en 2003 et qui s’applique aux bâtiments 
scolaires construits après 1995). 
 
40 % des locaux caractérisés ont une acoustique plutôt mauvaise avec un temps de 
réverbération trop long susceptible d’amplifier le bruit et de nuire à la bonne 
intelligibilité des messages parlés. 24% des locaux présentent une qualité acoustique 
moyenne et 36% présentent de bonnes qualités acoustiques.  
 
Par type de locaux, l’acoustique est meilleure dans les salles d’enseignement (65% 
bonne ou moyenne), dans les locaux administratifs (75% bonne ou moyenne), et 
dans les CDI (70% bonne). Elle est mauvaise à 58% dans les espaces de circulation 
et à 42% dans les réfectoires.  
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Des niveaux sonores élevés et peu de temps de répit 
 
Les espaces les plus bruyants sont les circulations communes (couloirs, halls, 
escaliers), les foyers avec 73 dB(A) en moyenne, les salles de restauration avec 72 
dB(A) en moyenne, les salles de sport et les ateliers (moyenne de 71 dB(A)). Les 
salles d’enseignement et de permanence ont des niveaux ambiants plus modérées 
(niveau de 63 et 64 dB(A) en moyenne).  
 
 
Des élèves et personnels soumis à des doses de bruit élevées 
 
Si l’on tient compte également des bruits générés à proximité des usagers des 
lycées (conversations, activités…), élèves comme adultes sont exposés à des 
niveaux sonores en moyenne très importants au cours de leur journée au lycée. 
Ainsi, un élève sur deux et plus du quart des adultes (27%) sont soumis à des doses 
de bruit moyennes supérieures à 80 dB(A) dans le cadre quotidien de leur présence 
dans les établissements, ce qui excède le seuil minimal d’action pour prévenir les 
risques auditifs fixé par la réglementation bruit au travail. La fatigue et les 
modifications des comportements du type instabilité, énervement, difficulté de 
concentration et agressivité ont souvent pour origine un niveau sonore trop élevé, 
aussi bien pendant les cours que pendant les pauses pour les élèves, les 
enseignants et le personnel des établissements. 
 
Par ailleurs, en moyenne, les élèves ne sont exposés à des niveaux inférieurs à 55 
dB(A), soit des ambiances relativement calmes, que pendant seulement 20% de leur 
journée au lycée. 
 
Pour un quart des adolescents interrogés, il n’existe aucun lieu dans leur 
établissement qui leur permette de se détendre. 
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Tests baladeurs : 54% des lycéens écoutent leur baladeur 

à des niveaux supérieurs à 85 dB(A) 

 
 
L’analyse des résultats, qui portent sur 411 tests, montrent qu’environ 54 % des 
lycéens écoutent leur baladeur à des niveaux supéri eurs à 85 dB(A). 
 
Ils sont 7 % à écouter à plus de 100 dB(A), un nive au dangereux qui 
correspond au bruit émis par un marteau piqueur , niveau qui ne devrait 
théoriquement pas être dépassé compte tenu de la réglementation française en 
vigueur. 
 
Sur l’ensemble des personnes ayant réalisé ce test, 59% ont été plutôt ou très 
surpris du niveau réel d’écoute de leur baladeur.  
 
Sur la population testée, les garçons écoutent leur baladeur à un niveau légèrement 
plus élevé que les filles (3 dB(A) de plus). En revanche, les filles déclarent écouter 
leur baladeur environ 3h18 par jour alors que les garçons déclarent l’écouter 2h44 
par jour soit environ une demi-heure de moins. 
 
Les jeunes en formation professionnelle écoutent à des niveaux sonores beaucoup 
plus forts (+7 dB(A), soit quatre fois plus fort) que leurs homologues dans les autres 
formations. Ce constat est particulièrement inquiétant quand on sait que certains 
jeunes en formation professionnelle sont également susceptibles d’être plus exposés 
au bruit dans le cadre de leurs activités quotidiennes au lycée (ateliers…). 
 
Par ailleurs, selon l’enquête de perception réalisée par le CIDB, 9% des élèves 
affirment s'endormir avec un appareil de diffusion sonore sur les oreilles et 27% le 
font au moins une fois par mois. 
 
L’étude réalisée par Bruitparif fait ressortir que 38 % des lycéens qui sont venus faire 
le test de leur baladeur se situent déjà dans une zone de risque important pour leur 
audition compte tenu de la combinaison de leur durée d’écoute moyenne quotidienne 
et du niveau auquel ils règlent leur baladeur. 
 
 
Risques liés à l’utilisation des baladeurs : l’Union européenne annonce de nouvelles mesures 
 
10 millions de personnes, soit 5 à 10% des utilisateurs de baladeurs en Europe, s’exposent à 
des pertes auditives irréversibles. C’est le constat alarmant que dénonce le Comité 
scientifique des risques sanitaires émergents et nouveaux de l’Union européenne dans un 
communiqué publié en octobre dernier. Face à cette situation, la Commission européenne a 
décidé de réagir en donnant mandat au CENELEC (organisme de normalisation de l’UE) 
pour élaborer de nouvelles normes techniques de sécurité.  
De manière à satisfaire aux objectifs de sécurité, les réglages par défaut des produits 
devront répondre à des niveaux d’exposition sûrs et des mises en garde appropriées devront 
être communiquées aux utilisateurs, notamment quand les écouteurs originaux ont été 
remplacés par un autre modèle et qu’il en résulte un volume sonore plus élevé et plus 
dangereux. 
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Enquête de perception : les principaux résultats 
 
 
Dans le cadre de la campagne, le CIDB a mené une vaste enquête de perception 
auprès de 2056 élèves, parmi lesquels 53% de garçons et 47% de filles, âgés en 
moyenne de 15 ans et demi. 
 
 
Les jeunes plébiscitent les volumes sonores élevés 
 
L’étude le confirme, la plupart des lycéens s’expose à des niveaux sonores 
importants pouvant entraîner à terme des effets sur l’audition. Parmi ceux-ci, 85% 
écoutent leur baladeur tous les jours ou plusieurs fois par semaine et 79% le font 
plus d’une heure par jour (dont 27% plus de 4 heures). 
 
Pour justifier les volumes sonores élevés, les adolescents expliquent qu’ils 
souhaitent  « s’immerger dans la musique » (66%), « se défouler » (61%) ou « être 
dans une bulle » (76%).  
La majorité des lycéens interrogés (80%) gardent même une oreillette tout en suivant 
des discussions avec leurs amis. 
 
Les adolescents interrogés ont quelques connaissances sur les risques auditifs 
 
La majorité des lycéens savent que la perte de l’audition est irréversible (80%) 
comme ils sont conscients que la durée d’écoute peut affecter leur audition (69%). 
Toutefois, 62% des élèves estiment récupérer toujours leur audition quelques heures 
après un concert et 74% pensent qu’en général leur état de fatigue n’a rien à voir 
avec le bruit. 
 
Les risques : ça n’arrive qu’aux autres ! 
 
Lorsqu’on les interroge sur les risques sanitaires liés à l’exposition au bruit, 61% 
d’entre eux évoquent un risque élevé ou très élevé pour les Français en général. 
Mais, lorsqu’il s’agit d’estimer leur propre risque, ils ne sont plus que 32% à 
considérer ce risque élevé ou très élevé. 
 
Sur l’ensemble des élèves qui s’exposent aux musiques amplifiées, 29% d’entre eux 
prennent des précautions face aux risques auditifs. La majorité d'entre eux agissent 
en réduisant le volume sonore (48%), d'autres pensent à s’éloigner des sources de 
bruit (36%) et une minorité (16%) avoue s'équiper de protections individuelles 
(bouchons d'oreille). 

Pourtant 37% des lycéens ont déjà ressenti des bourdonnements ou des sifflements 
d’oreilles après une exposition aux musiques amplifiées. Une grande majorité des 
adolescents ont attendu que cela passe (94%) sans consulter ni le médecin ni les 
urgences ORL. 
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Au lycée, le bruit n’est pas gênant mais génère des  perturbations 
 
De manière générale, très peu de lycéens se déclarent gênés par le bruit dans les 
différents lieux du lycée. Toutefois, la gêne face au bruit se situe le plus souvent 
dans les salles de cours (31%), les couloirs (30%) ou la cantine (29%).  

Il ressort que l’ensemble des activités en classe est assez perturbé par le bruit. Les 
communications sont les premières activités affectées régulièrement par le bruit pour 
une majorité de lycéens. Ainsi, les échanges entre élèves ou avec les professeurs 
sont souvent perturbés dans le bruit pour 56% des élèves et 69% jugent que leurs 
professeurs sont obligés de parler fort pour se faire entendre. 

Les lycéens ont souvent des difficultés à se concentrer dans le bruit (57%). Dans une 
moindre mesure, ils citent également un besoin de parler plus fort (49%) ou 
l’apparition d’une certaine fatigue (38%) dans le bruit. Des maux de têtes (34%), du 
stress (29%) et une certaine irritabilité (26%) sont souvent ressentis par une minorité 
de lycéens. 
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Au terme de cette campagne, plusieurs constats s’imposent 

- Lycéens et personnels sont fortement exposés au bruit au cours de leur journée ; 
 
- Les lycéens constituent une population à risque compte tenu de leurs pratiques et 
de leur sentiment de toute puissance. Ces pratiques peuvent induire des risques de 
pertes auditives à plus ou moins long terme. 38% des élèves qui sont venus tester 
leur baladeur sont déjà dans une situation de risque important de dégradation de leur 
audition, car ils s’exposent déjà trop longtemps à de trop forts niveaux. 
 
 
Pour améliorer la situation : 
 
- il convient de faire évoluer les comportements par une sensibilisation et une 
prévention accrue ; 
 
- Il apparaît nécessaire de faire prendre conscience à chacun qu’il est à la fois 
récepteur et acteur de bruit et que chacun à son niveau et par son comportement 
peut œuvrer pour améliorer l’environnement sonore du lycée. ; 
 
- il convient de viser les objectifs de confort acoustique du référentiel HQE lors de la 
construction et de la rénovation pour garantir une meilleure qualité des 
apprentissages et limiter la fatigue et le stress tant des élèves que des personnels 
des établissements. 
En particulier, il convient d’apporter un soin tout particulier à différents aspects : 
 

� Isolement aux bruits aériens (entre locaux et vis-à-vis de 
l’extérieur) 

� Isolement aux bruits de choc 
� Niveaux de bruit des installations techniques 
� Confort acoustique à l’intérieur des locaux 

 
- Il apparaît par ailleurs important de préserver des espaces plus calmes au sein des 
établissements et d’encourager les élèves à venir s’y reposer et s’y ressourcer. 
 
Des éléments qui confirment l’importance de prolonger et intensifier ce type d’action. 
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Le traitement acoustique des locaux dans les lycées franciliens 

Réponses  de l’Unité lycées du Conseil régional d’Ile de France 

 

L’objectif de qualité acoustique des établissements scolaires est largement pris en 
compte dans la gestion du patrimoine des lycées, compte tenu de son impact direct 
sur la qualité des apprentissages ainsi que sur la qualité de la vie en collectivité.  

 

D’une part au titre de la construction et de la rénovation, cette cible est totalement 
prise en compte dans le cadre du volet environnemental des opérations.  

 

D’autre part au titre de la maintenance des établissements, des actions ponctuelles 
sont régulièrement initiées afin d’améliorer l’acoustique des locaux où des situations 
d’inconfort sont détectées. 

 

 

� Opérations de construction et rénovation  
 

 

Depuis 10 ans, au titre de la qualité environnementale des opérations, la cible 
acoustique a été traitée avec une approche adaptée à chaque opération, donc en 
complément ou en renfort des exigences réglementaires. 

 

Cette démarche environnementale concerne la majorité des investissements 
puisqu’elle a été appliquée à environ 70% des investissements votés sur ces 10 
dernières années. Depuis l’entrée en vigueur de l’arrêté du 25 avril 2003 sur la 
limitation du bruit dans les établissements d'enseignement, 145 opérations de 
rénovation de lycées respectant la nouvelle réglementation ont été lancées par la 
Région, dont 25 concernent spécifiquement des services de restauration, plus d’une 
quinzaine des lieux de vie lycéens et 17 opérations de constructions neuves ou 
reconstruction. 
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Les 145 opérations de rénovation respectant la réglementation de 2003 

 

Paris 

 

Etablissement Commune Prog. Opération HQE 

CMR VOLTAIRE PARIS 11 ème 2009 Restructuration du service de restauration  

LYP Elisa LEMONNIER PARIS 12 ème 2001 Restructuration - extension   

LP Chennevières Malezieux PARIS 12 ème 2007 Achèvement de la restructuration   

CMR Gabriel FAURE PARIS 13 ème 2009 Restructuration d'ensemble extension Oui 

LCM Claude MONET PARIS 13 ème 2001 Aménagements de lieux de vie et d'un CDI   

LP TOLBIAC PARIS 13 ème 2002 Rénovation d'ensemble   

LYT Jean LURÇAT PARIS 13 ème 2009 Restructuration globale - extension Oui 

LYT Guillaume TIREL PARIS 14 ème 2002 Construction d'un internat Oui 

LYT Louis ARMAND PARIS 15 ème 2003 Restructuration liée au désamiantage et déplacement sur Villon   

LYT ENSAAMA PARIS 15 ème 2001 Restructuration du service de restauration   

LP BEAUGRENELLE PARIS 15 ème 2009 Restructuration ciblée du pôle de sciences du collège et du lycée   

LCM BUFFON PARIS 15 ème 2003 Restructuration liée au désamiantage et déplacement sur Villon   

LCM JANSON DE SAILLY PARIS 16 ème 2004 Restructuration et mise en conformité du pôle scientifique et de l'internat   

LCM CARNOT PARIS 17 ème 2003 Restructuration partielle et extension des locaux sud-ouest   

LYT ENC BESSIERES PARIS 17 ème 2000 Restructuration - extension   

LP DE L'HOTELLERIE 
(BELLIARD) PARIS 18ème 1999 Rénovation - restructuration - reconstruction partielle    

LYT D'ALEMBERT PARIS 19 ème 1999 Restructuration du secteur prothèse   

LP Hector GUIMARD PARIS 19 ème 1999 Rénovation - restructuration d'ensemble    

EREA Jean JAURES PARIS 19 ème 2009 Restructuration partelle Oui 

LCM Henri BERGSON PARIS 19 ème 2009 Restructuration du service de restauration  Oui 

 

Seine-et-Marne 

Etablissement Commune Prog. Opération HQE 

LYP/LP URUGUAY-
FRANCE AVON 2001 

Restructuration de la restauration, des logements de fonction des 
parking et mise en sécurité incendie 

  

LYA BOUGAINVILLE BRIE-COMTE-ROBERT 1999 Restructuration de la demi-pension et création de lieux de vie  Oui 

LYA BOUGAINVILLE BRIE-COMTE-ROBERT 2000 Restructuration d'ensemble - extension  Oui 

LYA LA BRETONNIÈRE CHAILLY-EN-BRIE 2003 Construction d'une halle de sport et de six logements de fonction   

EREA LEOPOLD BELLAN CHAMIGNY 2000 Restructuration du service de restauration   

LYP Gaston BACHELARD  
LP Louis LUMIERE CHELLES 2005 Restructuration partielle et extensions ponctuelles   

LP LE CHAMP DE CLAYE CLAYE-SOUILLY 2000 
Création d'une salle polyvalente, d'espaces de sport et de 
détente - espaces professeurs 

  

LYP Jacques PREVERT COMBS-LA-VILLE 2003 Restructuration d'ensemble - extension Oui 

LYT DU GUÉ À TRESMES CONGIS s/ 
THÉROUANNE 2001 

Reconstruction des logements et mise en conformité de la station 
d'épuration 

Oui 

LYP Georges CORMIER COULOMMIERS 2007 Restructuration partielle   

LYP NEUF DAMMARTIN EN 
GOELE 2006 Construction Oui 

LYP SAMUEL BECKETT LA FERTÉ SOUS 
JOUARRE 2004 Construction Oui 
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LYP VAN DONGEN LAGNY-SUR-MARNE 2002 Restructuration du service de restauration et reconstruction des 
logements de fonction  

Oui 

LYP Charles 
BAUDELAIRE MEAUX 2003 Restructuration du service de restauration et création de lieux de 

vie 
  

LYP Jacques AMYOT MELUN 2001 Restructuration - extension   

LYP LEONARD DE VINCI MELUN 2008 Restructuration partielle   

LYP Honoré DE BALZAC MITRY-MORY 2003 Restructuration - extension   

LYT LES PANNEVELLES PROVINS 2000 Restructuration - extension Oui 

LP Antonin CARÊME SAVIGNY-LE-TEMPLE 2007 Construction d'un internat Oui 

LYP Emilie DU 
CHÂTELET SERRIS 2004 Construction Oui 

LYP Clément ADER TOURNAN-EN-BRIE 2002 Restructuration d'ensemble   

LP AUGUSTE 
PERDONNET 

THORIGNY SUR 
MARNE 2008 Restructuration partielle   

 

Yvelines 

Etablissement Commune Prog.  Opération HQE 

ERPD HERIOT LA BOISSIERE ECOLE 1999 Réfection partielle et grosses réparations   

LYP CORNEILLE LA CELLE ST CLOUD 2000 Restructuration d'ensemble rénovation   

LP COLBERT LA CELLE ST CLOUD 2002 Restructuration du service de restauration   

ERPD LA BATELLERIE CONFLANS SAINTE 
HONORINE 2001 Rénovation d'ensemble   

LYT HOTELLERIE ET 
TOURISME GUYANCOURT 2001 Rénovation d'ensemble Oui 

LP JEAN MOULIN LE CHESNAY 2009 Reconstruction partielle   

LP VAUCANSON LES MUREAUX 2008 Restructuration partielle   

LYP François VILLON LES MUREAUX 2000 Restructuration des espaces de vie (foyer, salle de 
permanence,…) - Agrandissement du CDI 

  

LYP SAINT EXUPERY MANTES-LA-JOLIE 2007 Restructuration partielle   

LYP LES 7 MARES MAUREPAS 2008 
Réhabilitation globale et reconstruction des logements de 
fonction 

  

LP EMILIE DE BRETEUIL MONTIGNY LE BRETONNEUX 2008 Restructuration du service de restauration   

LYP LAVOISIER PORCHEVILLE 1999 Aménagement d'une aire d'évolution, d'un parking - 
Réfection partielle des bâtiments administration et ateliers 

  

LYP LAVOISIER PORCHEVILLE 2007 Construction d'un internat Oui 

LYP Jean PERRIN SAINT CYR L'ECOLE 2002 Restructuration d'ensemble extension   

LYP François MANSART SAINT CYR L'ECOLE 2003 Restructuration d'ensemble extension Oui 

LYCEE AGRICOLE ST GERMAIN EN LAYE 2002 Restructuration d'ensemble extension  Oui 

LPO JEAN -BAPTISTE 
POQUELIN ST GERMAIN EN LAYE 2009 Restructuration d'ensemble  Oui 

LYT LEONARD DE VINCI ST GERMAIN EN LAYE 2007 Reconstruction du lycée sur son site   
LP HENRI MATISSE TRAPPES 2008 Restructuration partielle extension Oui 

LCM HOCHE VERSAILLES 2000 Restructuration d'ensemble extension   

LYT Marie CURIE VERSAILLES 2009 Restructuration du service de restauration Oui 

LCM LA BRUYERE VERSAILLES 2008 Restructuration du service de restauration   
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Essonne 

Etablissement Commune Prog. Opération HQE 

LP René CASSIN ARPAJON 2003 Rénovation d'ensemble - extension Oui 

LYP TALMA BRUNOY 1999 Création d'un foyer et de salles d'activité   

LP Alexandre DENIS CERNY 2001 
Restructuration du service de restauration et amélioration 
des lieux de vie et des vestiaires sanitaires des ateliers 

  

LP Alexandre DENIS CERNY 2007 Reconstruction/extension de l'internat Oui 

LYP ROBERT DOISNEAU CORBEIL-ESSONNE 2007 Restructuration partielle - extension Oui 

LYP GEORGES BRASSENS COURCOURONNES 2008 Restructuration partielle - extension   

LYP Francisque SARCEY DOURDAN 2000 Création d'une salle polyvalente et d'espaces de détente   

LYP Maurice ELIOT EPINAY-SOUS-
SENART 2000 Aménagement de lieux de vie, de locaux d'enseignement - 

Mise en sécurité du lycée 
  

LP Louis BLERIOT ETAMPES 2006 Reconstruction  Oui 

LYP PARC DES LOGES EVRY 2001 Restructuration - extension  Oui 

DE LA VALLEE DE 
CHEVREUSE GYF SUR YVETTE 2006 Reconstruction du service de restauration et restructuration 

partielle des locaux 
Oui 

LYP JACQUES PREVERT LONGJUMEAU 2007 Restructuration partielle - extension Oui 

LP Gustave EIFFEL MASSY 2000 Restructuration d'ensemble - extension Oui 

LCM Fustel de COULANGES MASSY 2000 Restructuration d'ensemble - extension  Oui 

EREA Jean ISOARD MONTGERON 2000 Rénovation - extension et gros entretien   

LYP WEILER MONTGERON 1999 Rénovation   

 

Hauts-de-Seine 

Etablissement Commune Prog. Opération HQE 

LYP René DESCARTES ANTONY 2002 Restructuration d'ensemble - extension Oui 

LP de PRONY ASNIERES-SUR-SEINE 2001 Restructuration - extension Oui 

EREA Martin LUTHER KING ASNIERES-SUR-SEINE 2002 Restructuration d'ensemble   

LP Jacques PREVERT BOULOGNE 
BILLANCOURT 2000 Rénovation   

LYCEE NEUF  BOULOGNE 
BILLANCOURT 2009 Construction Oui 

LYP/LP GALILEE GENNEVILLIERS 2009 Construction d'un internat Oui 

LP Eugène IONESCO ISSY LES 
MOULINEAUX 2001 Reconstruction 2nde tranche 

  

LP Louis GIRARD MALAKOFF 2002 Restructuration d'ensemble -extension   

LP LES COTES DE 
VILLEBON MEUDON 2009 Achèvement de la restructuration   

LYP Jean MONNET MONTROUGE 2001 Réfection des extérieurs et mise en sécurité électrique incendie   

LYP JOLIOT-CURIE NANTERRE 2006 Restructuration d'ensemble -Extension Oui 

LYP RICHELIEU RUEIL-MALMAISON 2001 Restructuration d'ensemble   

LCM Marie CURIE SCEAUX 2000 Restructuration   

LP FLORIAN SCEAUX 2000 Restructuration - extension (nouveau programme en 2004)   

LYP LAKANAL SCEAUX 2009 Restauration du clos et du couvert de la cité scolaire   

LYP PAUL LANGEVIN SURESNES 2007 Restructuration partielle - mise en sécurité   

LP DARDENNE VANVES 1997 
Réfection des toitures terrasse, des façades, menuiseries 
extérieures et de la cour 

  

EREA TOULOUSE 
LAUTREC VAUCRESSON 1999 Rénovation et restructuration Oui 
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Seine-Saint-Denis 

Etablissement Commune Prog. Opération HQE 

LP André SABATIER BOBIGNY 2007 Restructuration partielle   

LP Alfred COSTES BOBIGNY 2009 Reconstruction partielle Oui 

LP Léo LAGRANGE BONDY 2002 Restructuration d'ensemble extension   

LYP François RABELAIS DUGNY 2002 Restructuration d'ensemble extension   

LYP Louise MICHEL EPINAY SUR 
SEINE 2006 Restructuration d'ensemble extension Oui 

LYP GUSTAVE EIFFEL GAGNY 2008 Restructuration du service de restauration et extension Oui 

LP Jean-Baptiste CLEMENT  GAGNY 2009 Opération ciblée lieu de vie Oui 

DENIS PAPIN LA COURNEUVE 2006 Extension des ateliers   

LYP Jacques BREL LA COURNEUVE 2009 Restructuration du service de restauration   

LYP ARISTIDE BRIAND LE BLANC-MESNIL  2008 Reconstruction d'un atelier Oui 

LP Jean MOULIN LE BLANC-MESNIL  2003 Restructuration partielle  extension Oui 

LYCEE NEUF LE BOURGET 2006 Construction Oui 

LP Claude Nicolas LEDOUX LES PAVILLONS  
SOUS BOIS 2002 Restructuration d'ensemble   

LYP ALBERT SCHWEITZER LE RAINCY 2007 Restructuration partielle   Oui 

LYP ANDRE BOULLOCHE LIVRY GARGAN 2008 Restructuration du service de restauration   

LYT CONDORCET MONTREUIL 2008 Recontruction et restructuration partielle Oui 

LYP Flora TRISTAN NOISY LE GRAND 2006 Reconstruction du service de restauration   

LYCEE INTERNATIONAL NOISY LE GRAND 2009 Construction de la 1ère tranche du lycée et d'un internat Oui 

LP Simone WEIL PANTIN 2000 Restructuration d'ensemble rénovation   

LP Jean MOULIN ROSNY-SOUS-
BOIS 2002 Reconstruction sur un autre site  Oui 

LA PLAINE COMMUNE SAINT-DENIS 2008 Construction Oui 

LYP SUGER SAINT-DENIS 2005 Extension 2nde tranche   

LYP Paul ELUARD SAINT-DENIS 2003 Restructuration du service de restauration   

LP Blaise PASCAL VILLEMOMBLE 2000 Aménagement et mise en conformité des lieux de vie 
scolaire, d'espaces sportifs et du service de restauration 

  

LYP Jean ROSTAND VILLEPINTE 2001 Restructuration extension   

 

Val-de-Marne 

Etablissement Commune Prog. Opération HQE 

LP Gabriel PERI CHAMPIGNY-SUR-MARNE 2009 Restructuration d'ensemble extension Oui 

LYP LANGEVIN WALLON CHAMPIGNY SUR MARNE 2006 Restructuration  du service de restauration   

LYP Jean JAURES CHARENTON LE PONT 2001 Reconstruction sur un nouveau site Oui 

LYP CHAMPLAIN CHENNEVIERES SUR 
MARNE 2000 Restructuration extension Oui 

LYCEE NEUF CHEVILLY LA RUE 2005 Construction (démarche globale de 
certification HQE) 

Oui 

LYP Frédéric MISTRAL FRESNES 2000 Restructuration partielle extension Oui 

LYP VAL DE BIEVRE GENTILLY 2008 Restructuration globale et extension Oui 

LYP Darius MILHAUD LE KREMLIN BICETRE 2000 Création d'un CDI et d'un foyer des élèves   

LCM Edouard BRANLY NOGENT SUR MARNE 2000 Restructuration d'ensemble extension   

LP Armand GUILLAUMIN ORLY 1999 Réhabilitation et gros entretien   

LP MONTALEAU SUCY EN BRIE 2002 Restructuration d'ensemble extension   

LYP François ARAGO VILLENEUVE 
SAINT GEORGES 2003 

Restructuration partielle des lieux de vie 
scolaire et des ateliers 
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Val d’Oise 

Etablissement Commune Prog. Opération HQE 

LCM Romain ROLLAND ARGENTEUIL 2002 Reconstruction sur un autre site  Oui 

LP DU VEXIN CHARS 2002 Restructuration du service de restauration   

LYP Gustave MONOD ENGHIEN-LES-
BAINS 2006 Restructuration du service de restauration et de logements Oui 

LYP Jean MONNET FRANCONVILLE 2001 Restructuration du service de restauration  Oui 

LYP neuf GONESSE 2007 Construction d'un lycée polyvalent Oui 

 LYCEE NEUF MAGNY EN VEXIN 2008 Construction d'un lycée neuf et d'un internat de 300 lits   

LP TURGOT MONTMORENCY 1998 Rénovation restructuration et extension ponctuelle   

LGT JEAN-JACQUES  
ROUSSEAU MONTMORENCY 2009 Restructuration d'ensemble Oui 

LP Jean MERMOZ MONTSOULT 2003 Restructuration du bâtiment B (restauration, administration,…)   

LYP CAMILLE CLAUDEL VAUREAL 2008 Restructuration du service de restauration   

 

Les exigences acoustiques sont fixées opération par opération, à partir d’un 
diagnostic de la situation existante du site pour les constructions neuves, ainsi que 
des locaux existants pour les rénovations. La bonne mise en œuvre des ces 
exigences est vérifiée tout au long des études et du chantier par un assistant au 
maître d’ouvrage chargé exclusivement du suivi environnemental. Il doit aussi 
émettre un bilan en fonctionnement 6 mois et 2 ans après la réception des travaux 
sur tous les points sensibles de l’opération.  

 

A noter que les salles de restauration, CDI et lieux de vie font systématiquement 
l’objet d’une attention particulière. Parmi l’ensemble des mesures acoustiques, on 
peut citer entre autres à titre d’exemple quelques principes de mesures qui ont été 
mises en œuvre :  

- la correction acoustique des salles de classe (faux plafond fibralith) et du 
restaurant  (habillage mural en mousse) au lycée Guillaume Tirel (Paris 14°) 

- l’affaiblissement acoustique du réfectoire (faux plafonds bacs métalliques 
perforés avec isolation laine minérale) et des pièges à son pour masquer le 
bruit des ventilations au lycée Bougainville à Brie Comte Robert (77) 

- le traitement des bruits et des réverbérations par faux plafonds acoustiques 
aux lycées Gustave Eiffel à Massy (91) et Jean-Monnet à Franconville (95) 

- l’amélioration des ambiances acoustiques au lycée Frédéric Mistral à Fresnes 
(94) 

 

Au sein de la structure de conseil des AMO HQE, comme de l’équipe de maîtrise 
d’œuvre chargée du projet, il peut par ailleurs être exigé le recours à un spécialiste 
de l’acoustique pour les sites jugés sensibles. Cela a notamment été le cas pour le 
lycée Emilie du Châtelet à Serris (77), situé à proximité immédiate de voies SNCF et 
du parc d’attraction d’Eurodisney, où des mesures in situ ont permis de fixer des 
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recommandations en matière d’implantation des futurs bâtiments et d’affaiblissement 
acoustique des façades. 

 

La démarche de certification « NF Bâtiments Tertiaires, Démarche HQE® » est en 
outre appliquée aux opérations neuves (les rénovations étant hors du champ actuel 
de certification), soit à ce jour 10 lycées qui sont à divers stades d’avancement (2 
livrés, 1 en chantier, 3 en étude, 4 en programme). La cible acoustique est alors 
évaluée par un auditeur externe lors de 3 contrôles successifs par rapport au 
référentiel de certification (extrait joint en annexe).   

 

L’exemple de la livraison récente du lycée Robert Schuman à Charenton-le-Pont est 
significatif d’une réponse architecturale et environnementale forte face à des 
contraintes acoustiques majeures. L’établissement livré à la rentrée 2009 est en effet 
situé le long d’une autoroute et d’une voie TGV tout en préservant une acoustique 
exceptionnelle des locaux d’activité et lieux récréatifs (voir annexe 2).  

 

Afin d’harmoniser les préconisations régionales en matière environnementale, un 
document cadre a récemment été établi en interne à l’Unité Lycées dont le volet 
acoustique est joint en annexe 1 à titre d’information. Il est destiné à être adapté à 
chaque contexte et problématique par un diagnostic et des recommandations des 
AMO HQE.  

 

Il est à noter que sur les 20 établissements qui ont fait l’objet de la campagne de 
sondage sur le bruit, 14 vont faire l’objet de travaux de restructuration importants et 
les résultats des sondages seront remis aux maîtres d’œuvre dans le cadre des 
études afin de pallier aux dysfonctionnements constatés. Les interventions à mener 
dans les 6 lycées restants pourraient être étudiées dans le cadre d’opérations plus 
ponctuelles de maintenance.  
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� Opérations de maintenance 
  

L’amélioration acoustique des locaux est aussi prise en compte au titre de la 
maintenance des établissements, soit par le biais de subventions aux lycées soit par 
des opérations menées en Maîtrise d’Ouvrage directe par la Région. Le total de ces 
interventions s’élève à environ 390 000 € pour le budget 2009, et concerne les 
lycées suivants : 

 

Commune Lycée Libellé des interventions 

Sartrouville Evariste Galois Isolation acoustique et création de châssis vitres 
dans l'infirmerie 

Cergy Galilée Mise en place de panneaux acoustiques dans la 
demi-pension y compris acousticien 

Roissy En Brie Charles Le Chauve Réfection complète de la salle de musique pour 
remise aux normes acoustiques et thermique 

Rozay-en-Brie La Tour Des Dames Extension de l'installation de sonorisation de 
l'établissement 

La Courneuve Denis Papin 
Traitement de l'acoustique sur mezzanine entre la 
zone salles de classe par la création d'une cloison 
de séparation 

Arpajon Belmondo 
Aménagement d'un lieu de vie, isolation phonique, 
revêtements de sols et murs ; traitement 
acoustique du hall du bâtiment atelier 

Etampes Geoffroy Saint Hilaire 

Travaux sur SSI et désenfumage (volet coupe-feu 
B 102, E 216, Haut parleur Bâtiment B, 
sonorisation foyer) suite aux observations du 
rapport du bureau de contrôle SSI 

Paris 04eme Sophie Germain 

Travaux de mise en conformité acoustique de la 
salle de sport selon la NRA (Nouvelle 
Réglementation Acoustique) en vigueur dans les 
établissements scolaires traitement acoustique des 
murs posé au plafond remplacement des 
luminaires 

Paris 16eme Molière Etude acoustique sur deux logements du lycée sur 
rue du Ranelagh 

Mantes La Jolie Jean Rostand 

Mesure de rentrée 2008:  
réaménagement de l'atelier mécanique auto (800 
M2) opération programmée en DL4 pour 1,2 M€ et 
revue à la baisse + mise en conformité selon la 
réglementation acoustique. 

Paris 03eme Victor Hugo Travaux d'insonorisation des planchers du couloir 
logement de fonction intendant 

Créteil Léon Blum 
Amélioration de l'acoustique de l'ancien hall 
devenu pôle "études" accueillant 110 élèves 

 



 17

 

 

� Annexe 1: « Cadrage du Programme Environnemental - Construction et 
rénovation des établissements publics locaux d’ense ignement (EPLE) de 
la Région Ile de France »  

 

 

Extrait du document type relatif au confort acousti que, que le Conseil régional 
d’Ile-de-France adresse à l’ensemble des acteurs d’ une opération de 
rénovation ou de construction d’un lycée. 

Le bruit provoque plusieurs effets perturbants dans des locaux d’enseignement : 

 

► diminution de l’intelligibilité de la parole ; 
► modification du comportement des élèves (agitation, fatigue) ; 
► gêne des professeurs qui doivent parler plus fort, ce qui entraîne une fatigue vocale importante. 

 

Les objectifs sont donc de créer une ambiance acoustique satisfaisante pour 
l’enseignement et  un cadre de vie apaisé : 

► utiliser les locaux en simultané sans procurer de gêne aux autres usagers ; 
► permettre aux enseignants et élèves d’échanger dans de bonnes conditions, et aux élèves de se 

concentrer sans difficulté dans les salles d’enseignement ; 
► assurer un moment de détente et de prise de repas complet dans les espaces de restauration ; 
► faire des halls et circulation des lieux de vie sans pénaliser les salles attenantes. 

 

Inventaire préalable dans l’analyse environnemental e du site et des bâtiments 
existants  

 

► identification des locaux sensibles au bruit et des locaux émetteurs de bruit. 
► identification des ateliers à activités bruyantes, des niveaux sonores par recueil d’informations et 

demande de mesures acoustiques si nécessaire. 
► vérification de la compatibilité avec le schéma fonctionnel du programme et la sensibilité des 

riverains, mesures architecturales à mettre en œuvre. 
► correction des nuisances engendrées par les équipements techniques (notamment ventilation). 
► classement au bruit des infrastructures de transport terrestre et aériennes 
► parcelle située dans le périmètre d’une zone aéroportuaire ; 
► autre source de bruit due à une activité, un équipement… 
► si l’analyse de site détecte cette source de bruit, une étude pourra être demandée par l’AMO HQE 

pour mesurer les bruits reçus sur la parcelle et définir les niveaux d’isolement des façades. 
► réalisation de X mesures de bruits afin de connaître les conditions acoustiques du lycée et de 

définir les préconisations sur la nature des affaiblissements sonores et de la qualité acoustique 
(temps de réverbération dans une pièce par rapport à une autre, par rapport à l’extérieur, bruits 
d’impact, bruits liés aux gaines), 
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► enquête de satisfaction des occupants sur les ambiances phoniques, lumineuses et thermiques 
des locaux existants, 

► riverains : bâtiments ou activités proches pouvant être gênés par les bruits d’activité de 
l’établissement 

 
A fournir notamment : 
► Plan schématique de la parcelle avec les zones concernées par le bruit et les différentes classes 

de bruit 
► Niveaux d’isolement réglementaires : situation actuelle et future à partir des documents 

d’urbanisme. 

 

 

PREOCCUPA

TIONS 
EXIGENCES DE PERFORMANCE QUANTITATIVES 

ET/OU QUALITATIVES  
RECOMMANDATIONS 

REGIONS 

LES BATIMENTS ET L’ENVIRONNEMENT ACOUSTIQUE  

Maîtrise 
des 
impacts 
des 
nuisances 
acoustique
s de 
l’environne
ment sur 
les 
bâtiments 
et espaces 
extérieurs.  

Base :  

► respect de la réglementation (Arrêté du 30 mai 1996) 
avec valeurs indiquées par l’AMO HQE dans son 
diagnostic ; 

► si le niveau d’exposition au bruit est variable sur la 
parcelle, optimiser l’implantation du ou des bâtiments 
pour limiter l’exposition au bruit des locaux sensibles ; 

► proposer si nécessaire des dispositifs anti-bruit 
(positionnement des espaces récréatifs et terrains de 
sport, utilisation de bâtiments en écran acoustique, 
réutilisation des terres à déplacer en talutage anti-
bruit…). 

Cible prioritaire :  

► exigences certification : isolement réglementaire + 2 
dB 

À partir du zonage 
des nuisances 
acoustiques sur la 
parcelle réalisé par 
l’AMO HQE 

Protection 
de 
l’environne
ment 
extérieur 
vis-à-vis de 
l’équipeme
nt.  

Respect de la réglementation (décret du 31 août 
2006 relatif à la lutte contre le bruit de 
voisinage). 

À partir de 
l’inventaire des 
bâtiments et activités 
environnantes établi 
par l’AMO HQE 

CONFORT ACOUSTIQUE INTERNE 

Optimisatio
n de la 
position 
des locaux 
entre eux . 

Proposer un zoning d’implantation permettant 
d’éloigner les locaux sensibles des locaux ou 
espaces émetteurs de nuisances sonores fortes. 

À partir du tableau 
des 
sensibilités/agressivit
és des espaces 
établi par l’AMO 
HQE. Voir tableau 
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type du référentiel 
dans la fiche 
détaillée D1. 

Mise en cohérence 
préalable entre ce 
tableau et les 
schémas 
fonctionnels du 
programme 

Isolement 
entre 
locaux . 

Base : 

► Locaux d’enseignement : respect des exigences de 
l’arrêté du 25 avril 2003 relatif à la limitation du bruit 
dans les locaux d’enseignement. 

► Logements de fonction et internat : respect de la NRA, 
arrêté du 28 octobre 1994. 

Cible prioritaire :  

► Locaux d’enseignement : exigences 
certification : isolement réglementaire - 3 dB.  

Nota : les exigences 
du cahier des 
charges du GIAC, 
bien que celui-ci soit 
antérieur à la 
réglementation (2000 
versus 2003), sont 
bien plus importantes 
que la certification 
sur certaines 
préoccupations. 

Attention : avec des 
planchers en 
poutrelles et hourdis, 
le son se propage 
d’une pièce à l’autre  

Bruit de 
choc . 

Bruit des 
équipemen
ts.  

Acoustique 
interne des 
locaux. 

Base :  

étude acoustique spécifique pour salle à 
manger, salles de sport, hall, circulations, locaux 
nécessitant une bonne intelligibilité de la parole, 
locaux de volume > 500 m3. 

► vigilance à porter sur 
les circulations (non 
traitées 
réglementairement) 
qui, compte tenu de 
la fréquence des 
déplacements des 
élèves, sont un lieu 
de vie important et 
dont l’acoustique 
participe au confort et 
au calme des élèves ; 

► attention au 
traitement acoustique 
des locaux carrelés ; 

► attention aux bruits 
d’impact dans les 
salles de classe 
(prendre en compte 
l’impact du mobilier) ; 

Acoustique 
interne des 

Dans le cas d’un enseignement professionnel 
avec ateliers où les niveaux sonores sont 

Ces mesures 
s’accompagnent de 
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ateliers 
bruyants. 

proches ou peuvent dépasser les seuils fixés 
par le Code du Travail, étude acoustique de ces 
ateliers définissant les mesures architecturales à 
mettre en œuvre (obligation Code du travail). 

Si des zones d’apprentissage théorique existent 
au sein de ces ateliers, prévoir des isolements 
acoustiques suffisants pour que les deux 
activités puissent cohabiter. 

protections 
individuelles si 
nécessaire, 
d’information des 
usagers, de 
signalétique, de 
visites médicales…à 
mettre en place par 
le chef 
d’établissement. 

Sonorité à 
la marche. 

Base :  

► circulations : revêtement de sol à minima de classe B 
(certification niveau Base pour plateaux de bureaux à 
aménager) 

Cible prioritaire : 

► salle de classe : revêtement de sol à minima de classe 
B (certification niveau TP pour enseignement) 

 

 

 

1.1.1. Rappels réglementaires 
 

► Locaux d’enseignement :  
► arrêté du 25 avril 2003 relatif à la limitation du bruit dans les établissements d'enseignement, 
► circulaire du 25 avril 2003 relative à l'application de la réglementation acoustique des bâtiments 

autres que d'habitation, 
► locaux des personnels salariés et ateliers :  
► Code du travail, articles R4431-1 à 4437-4 : 
► R4431-2 : valeurs limites d’exposition, 
► 4434-1 : mesures à mettre en œuvre pour réduire les risques d’exposition au bruit, 
► Logements :  
► NRA : Arrêté du 30 juin 1999 relatif aux caractéristiques acoustiques des bâtiments d’habitation, 
► arrêté du 30 mai 1996 relatif aux modalités de classement des infrastructures de transports 

terrestres et à l'isolement acoustique des bâtiments d'habitation dans les secteurs affectés par le 
bruit, 

► lutte contre les bruits de voisinage : Décret no 2006-1099 du 31 août 2006 relatif à la lutte contre 
les bruits de voisinage et modifiant le code de la santé publique (dispositions réglementaires). 

 
 

1.1.2. Exigences de la certification NF bâtiments 
tertiaires – Démarche HQE® version 2008 

Base = niveau de l’arrêté du 25 avril 2003 

Performant et très performant : augmentation des exigences d’isolement (+ 2 à + 4 
dB par rapport à l’extérieur, + 3 dB pour les locaux entre eux), de diminution des 
niveaux de bruit (- 3 dB), demandes d’études complémentaires, exigences sur 
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sonorité à la marche des revêtements de sol des salles de classe (classe B 
minimum).  

 

1.1.3. Cahier des charges du GIAC 
Bâtiments à haute qualité environnementale enseignement - bureaux - sports – 
loisirs - Cahier des charges acoustiques – GIAC, 2000 

La définition explicite de la qualité environnementale de l’association HQE en date de 
novembre 2001 indique que les exigences des cahiers des charges du GIAC sont à 
respecter pour les bâtiments autres que d’habitation. 

Ce cahier des charges, bien qu’antérieur à  l’arrêté du 25 avril 2003 propose des 
niveaux d’exigences plus élevés que la réglementation, voir même plus élevés que le 
référentiel de certification version 2008. 

Si les spécificités de l’opération le justifient et sur recommandations de l’AMO HQE, 
ces exigences peuvent être appliquées. 

 

1.1.4. Lexique des principaux termes 
► DnT,A : critère d'isolement entre deux locaux, selon l'Arrêté du 30.06.99; il est exprimé en dB ; 
► DnT,A,tr : critère d'isolement de façade, pour un bruit de trafic routier (tr), selon l'Arrêté du 

30.06.99; il est exprimé en dB ; 
► L'nT,w : critère de niveau sonore résiduel de bruit de chocs standardisé, selon l'Arrêté du 

30.06.99; il est exprimé en dB ; 
► Bruit d'équipement permanent : bruit émis par un équipement technique quelconque du bâtiment 

dont la durée d'apparition est supérieure ou égale à 50 % du temps d'utilisation normale des 
locaux (ex : ventilation, climatisation, surpresseur d'eau ...) ; 

► Bruit d'équipement intermittent : bruit émis par un équipement technique quelconque du bâtiment 
dont la durée d'apparition est inférieure à 50 % du temps d'utilisation normale des locaux (ex : 
sanitaires, ascenseur ...) ; 

► Durée de réverbération (appelée aussi temps de réverbération) d'un local, T ou TR en secondes. 
L'énergie sonore émise par une source sonore dans un local est en partie réfléchie par les parois 
de ce local et donne naissance à un son réverbéré. La durée de réverbération du local correspond 
à la durée mise par le son pour que son niveau d'intensité diminue de 60 décibels après 
interruption de l'émission de la source sonore. Cette durée de réverbération dépend du volume du 
local et de l'absorption des diverses parois. Dans le calcul et la mesure de l'isolement acoustique 
normalisé, on tient compte du local de réception. La mesure de la durée de réverbération est 
effectuée dans les mêmes bandes de fréquences et aux mêmes emplacements que celles des 
niveaux de pression acoustique. 
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Tableau générique des sensibilités/agressivités des espaces vis-à-vis du bruit  

(extrait du référentiel de certification version 2008) : 
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� Annexe 2: Lycée neuf certifié HQE® Robert Schuman à 

Charenton-le-Pont (94) : présentation du volet acoustique  
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Annexe 3 : le bruit : un véritable enjeu de santé publique 

 

 
> 105 dB(A) : Risques immédiats / 
court terme pour l’audition : surdité, 

acouphènes... 
 
 
 
 

85-105 dB(A) : Risques à moyen / long 
terme pour l’audition si exposition 

chronique : pertes auditives 
 
 
 
 

A partir de 40 dB(A) la nuit  
et de 55 dB(A) le jour : 

effets extra-auditifs du bruit (fatigue, 
stress, troubles du sommeil, troubles de 
l’humeur, troubles cardio-vasculaires, 
troubles des apprentissages, gêne... 

 
 
 
 

Plusieurs facteurs entrent en  
considération : niveau sonore, 

fréquence, caractère continu ou 
intempestif du bruit, durée d’exposition, 

sensibilité individuelle... 
 

 
 

 
 
Les risques auditifs liés à l’utilisation du balade ur : 
Ils sont liés au niveau sonore mais aussi à la durée d’écoute.  
Ainsi 8h d’écoute à 85 dB(A) =  2h30 à 90 dB(A)= 45 min à 95 dB(A)= 15 min à 100 dB(A) 
 
Que sait-on des manifestations sur l’audition ? 
1 lycéen sur 10  présente un déficit auditif, ce qui serait le double d’il y a dix ans. 
Le comité scientifique des risques émergents et nouveaux de la commission européenne a 
rendu un avis public en octobre 2008 qui estime qu’entre 5 et 10 % des utilisateurs  de 
baladeur risquent des pertes auditives irréversibles. 

 
En quoi les musiques compressées sont-elles particu lièrement dangereuses ? 
Les musiques compressées sont des musiques à faible dynamique qui présentent un niveau 
relativement constant pour l’auditeur. En conséquence : elles n’offrent pas de périodes de 
repos et sont donc plus dangereuses à niveau égal que les musiques à forte dynamique. 
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Annexe 4 : rappel de la réglementation et des normes en vigueur 

concernant l’acoustique des bâtiments d’enseignement 
 
Depuis le décret n°95-20 du 9 janvier 1995, complét é par l’arrêté du 25 avril 2003 relatif à la 
limitation du bruit dans les établissements d'enseignement, la France est dotée d’une 
réglementation spécifique dans le domaine de l’acoustique pour les établissements 
scolaires. Les objectifs principaux de cette réglementation sont de définir des cibles 
minimales d’isolation entre les différents locaux et vis-à-vis de l’extérieur et de définir des 
durées de réverbération dans les locaux à ne pas dépasser pour ne pas amplifier le bruit. 
 
Parallèlement la démarche de haute qualité environnementale dans le bâtiment (HQE®) 
s’est développée et constitue une opportunité de mieux prendre en compte les 
problématiques acoustiques lors d’une opération de construction ou de rénovation. Depuis 
2006, la certification par le CERTIVEA des opérations de construction ou de rénovation dans 
les établissements scolaires est possible sous le label « NF Bâtiments Tertiaires – Démarche 
HQE® ». L’évaluation porte sur deux volets : 
• le Système de Management de l'Opération (SMO) 
• la Qualité Environnementale du Bâtiment (QEB) 
 
Le référentiel Qualité Environnementale du Bâtiment (QEB) se structure en 14 cibles. 
La prise en compte des aspects acoustiques est directement présente dans trois de ces 
cibles : 
 
• La cible n°1 qui concerne la relation du bâtiment  avec son environnement immédiat. 
Elle comporte différents objectifs liés à l’acoustique, comme celui d’aménager la parcelle en 
prenant en compte les sources de nuisances sonores extérieures ou celui de prendre des 
dispositions pour limiter les nuisances acoustiques des équipements et activités du bâtiment 
pour les riverains. 
 
• La cible n°3 qui concerne les chantiers à faible impact environnemental avec en particulier 
le point 3.2 consacré à la réduction des nuisances et des pollutions. L’objectif est de réaliser 
un chantier avec un faible impact sonore. 
 
• La cible n°9 qui concerne le confort acoustique. Les objectifs de cette cible sont 
entièrement consacrés aux questions acoustiques. La cible comporte les points suivants : 
o Point 9.1. Dispositions architecturales et spatiales favorables à la qualité acoustique. 
o Point 9.2. Isolation acoustique des locaux vis-à-vis : 
‐ des bruits aériens intérieurs et extérieurs 
‐ des bruits de chocs produits sur les sols 
‐ des bruits des installations techniques. 
o Point 9.3. Acoustique interne des locaux 
o Point 9.4. Protection du voisinage vis-à-vis des bruits des installations techniques et des 
activités accueillies dans le bâtiment. 
 
La problématique acoustique se retrouve également en interaction directe avec l’ensemble 
des autres cibles du référentiel à travers le choix des équipements, du mobilier ou des 
solutions de chauffage par exemple. 


